
:Le paradoxe des hydrocarbures en Algéri

,MustaphaMékidèche

.Docteuren économ i

prés ident du Conse il

al Econom ique e t Soc ia

texte a pour objet de donner quelques c lés de lecture du sec teur de

de l
'

Algérie pour rendre p lus lis ible son évolution e t les défis qui s

à lui aujourd
'

hui aujourd
'

hui et ceux auxquels il aura à faire fac

dema i

regard qui y est porté par l
'

op inion publique les médias mais aussi les expert

souvent biaisé par l
'

actuali té
,
l
'

émo tion mais aus s i les intérêts immédiats ou d

terme . De plus le secteur lui - même renvoie une image complexe don t certain

du ma l à en i den t ifi er les él émen ts struc turan t

es t pour cette raison que ce travai l commence par une resti tution historique d

évolution du secteur depuis l
'

indépendance car cette rétrospective est de nature

certaines évolu tions actuel les qui le carac téri s

y es t examiné ensuite l
'

évolution ins ti tutionnelle en rapport étro it ave

histoire économique du pays avec laquel le il en tretient des rapports permanent

si l
'

on se pose la question dans une au tre partie de savoir s i ce secteur es

complètement externali sé et à quelle s tratégie cachée ou expl icite obéi t
- i

ce cadre le regard sur l
'

évo lution de la scène énergétique international

laquel le i l baigne s
'

est avéré incontournabl

est à la lumière de l
'

ensemble de ces analyses que seront repérés dans l

partie les grandes prob lématiques qui émergen t de ce secteur s tratégiqu

pour le développement économique et social de l
'

Algéri
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1 . Une brève histoire du secteur des hydrocarbures : une cl

comprendre le présen

simple lecture économique du secteur des hydrocarbures en Algérie es

pour rendre compte de la comp lexité de son évolution et des embûche

ont émergé le long de son his toire . Il y a là particulièrement matière à identifie

rapports qu
'

entretient l
'

économise et l
'

histoire . C
'

est précisément l
'

objet d

partie que de mieux éclairer la dimens ion historique dans laquel le ont baign

continuent de baigner les différentes problématiques économiques du secteu

3 "ydrocarbures4@ص

1 . 1 . La question pétrol ière et la poursuite de la guerre de libératio

secteur des hydrocarbures a été au centre d
'

enjeux fondamentaux pendant l

de l ibération nationale ( 1954 - 1 962) . A la veil le du déclenchement de l

de novembre 1 954 ,
le secteur des hydrocarbures a commencé à peser su

histoire de l
'

Algérie contemporaine avec l
'

octroi en 1 952 par l
'

autorité colonial

premiers permi s de recherche sahariens . Il est utile de rappeler que c
'

es t à la

même période ( 195 1 ) que le Dr Mossadegh ,
chef du gouvernement iranie

les hydrocarbures avant d
'

être déposé su ite à un complot de la CI

c
'

est en 1959
,
date d

'

arrivée par pipe line du champ de Hassi Messaou

terminal marin de Be j aia des premières livraisons de pétrole brut , que l
'

on voi

mettre en p lace la nouvel le stratégie coloniale en la matière
,
stratégie qui ser

en échec par le mouvement de libération nationale

-Cettenouvelle stratégie nationale mi se au point par le général De Gaulle visai

à l
'

irrévers ibilité de l
'

issue de la guerre de libération nationale - à séparer le

2»territoiressahariens«

En app l ication de cette politique des orientations précises et fermes sont donnée

négociateurs français lors des premières discuss ions avec le FLN . Ce

tournèrent court du fait de ces pos itions françaises
-

qui visaient à fair

la partition de l
'

Algérie
- inacceptab les pour la délégation algérienn

1 . Ces développements do iven t beaucoup à mes travaux précédents con tenus dans mon l ivr

,sur« le sec teur des hydrocarbures» , OP

C . de Gau l le écri t dan s son l ivre «Mémoires de l
'

espo ir» : «pour garder la mise

des gisemen ts de pétrole que nous avons m is en oeuvre et cel le de nos bases

d
'

expér imen tation de nos bombes et e nos fusées
,
nous sommes en mesure quoiqu

'

i l arriv

»derester au Sahara qui tte à insti tuer l
'

au tonom ie de ce v ide immens
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Dans la même démarche des pres s ions sont faites sur 1 es «Etats riverains d

«l
'

exploitation commune du

sous l
'

égide de la Franc

ten tatives échouen t devant la mobi li sation du peuple algérien et la vigilanc

gouvernement provisoire de la république algérienne (GPRA) , quitte comm

a été le cas à faire de nouveaux sacrifices
,
c

'

est - à - dire à prolonger la guerr

.19651 .2 . Des accords d
'

Evian (1962) à l
'

accord d
'
Alger d

accords d
'

Ev ian ( 1 8 mars 1962) ont consacré l
'

indépendance de l
'

Algéri

en garan ti ssant un comprom i s acceptable
- mais qui s

'

est avéré provi so ire - su

questions pétrolière

s i l
'

essentiel a été obtenu pour l
'

Algérie ,
en revanche les intérêts pétrolier

au Sahara étaient sauvegardé

effet la renonciation à la souveraineté françai se sur le Sahara ,
levan

obs tacle princ ipal des négoc iations de paix ,
étai t accompagnée de l

'

ob ligatio

l
'

Algérie «de succéder à la France dans ses dro its
, prérogatives et ob l igatio

pu issance concédante au Sahara pour l
'

application de la légis lation minière e

d
'

autres termes cela s ignifiait la reconduction par l
'

Algérie de tou tes le

dispos itions du code pétrolier français contenues dans l
'

ordonnance d

1novembr

plus de cela,
l
'

Algérie s
'

engageait à octroyer priori tairement pendant six an

socié tés françai ses les permis de recherche et de production ,
tout en as surant

France un approvis ionnement sûr en pétrole fac turé en francs françai s

.Lepétrole algérien changeait de national ité ,
tout en res tan t dans la zone fran

0Mieux
,
avec l

'

indépendance de l
'

Algérie ,
son pétro le sub is sait une réduction d

cents qui ramenait son prix à 2 ,
35 $ le bari

tel le s i tuation ne pouvai t évidemment pas perdurer . La ripos te algérienn

allait porter sur deux axes essentiel

mise en place des ins trumen ts et des outi l s pour accompagner la démarche d

progressive des ressources natio
nales d

'

hydrocarbure

réouverture des négoc iations pétro lières avec la France

,S'agi ssant de la mise en place des outi l s et ins trumen ts
,
i l fau t se souvenir qu

juin 1 962 ,
le Consei l national de la révo lution algérienne (CNRA) , soul igne lor

.(1962)3 . Accords d
'

Evia
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de ses assises de Tripoli , la nécessité d
'

élaborer «un plan qui mettrait le pays e

de gérer lui - même ses richesses minérales et énergétiques»
^

. Cett

orientation se traduira dès 1 963 par la mise en p lace de deux outils stratégique

création le 3 1 décembre 1 963 de la société nationale chargée initialement d

et la commerc ialisation des hydrocarbures ,
la Sonatrach

-laréali sation en même temps par la Sonatrach - en tant que maître d
'

ouvrag

troi sième oléoduc Haoud El Hamra- Arzew par une société anglaise CJB su

kowei tie

infras tructure
,
dont la réalisation a fait l

'

ob jet d
'

inertie voire d
'

hostilité d

part des intérêts pétroliers français , permettait à l
'

Algérie d
'

entrer de p lain pie

la chaîne d
'

activités des hydrocarbure

plan politique les éléments d
'

une politique énergétique se mettaient en place

1 964dans le même sens puisque les ass ises du troi s ième congrès du FLN d
'

avri

un ique au pouvo ir, se dotait de la «Charte d
'

Alger» qui note que «l

des richesses minérales et énergétiques est un but à long term

long terme s
'

avérera plus court que prévu puisque les nationalisations auron

en février 197 1 soit sept ans seulement aprè

le deuxième aspect de l
'

ajustement souhaité par l
'

Algérie ,
c

'

est - à- dire l

de négociations sur les questions pétrolières avec la France
,
i l abouti

29 jui l let 1 965 à un accord mitigé appelé l
'

accord d
'

Alger, appelé à être révisé e

197

et accord qui concerne « le règlement des questions touchant les hydrocarbure

le développement indus triel de l
'

Algérie» enregistre un progrès par rapport au

pétrolières des accords d
'

Evian et élève les rapports pétroliers au niveau d

d
'

Etat à Etat . La vo lonté d
'

indépendance énergétique de la France a san

pesé sur la conc lus ion de cet accord qui a permis l
'

amél ioration des recettes

550auلم lieu de

prévu par les accords d
'

Evia

4 . Extrai t du Programme pour la révolu tion démocratique et popu laire , di t «Programme d

La Sonatrach est créée par décret n
°

63 - 49 1 du 3 1 décembre 1963 . Ses miss ions son

élarg ies à la recherche et à l a transformat ion des hydrocarbures par le décret n
°

66 - 296 du

septembre 1 966 lu i conféran t l
'

en semble des opérations dans la chaîne des hydrocarbure
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1 . 3 . De la révis ion de l
'
accord algéro

- français de 1965 aux national isat ion

de févrie

1 965 aux national i sations du 24 février 1 97 1
,
l
'

Algérie main tien t un

de «grignotage» pour récupérer ce q u
'

e l le peu t des ressource

hydrocarbure

e lle me t à profit la guerre des s ix jours de 1 967 pour récupérer certain

détenus par des soc i étés ang lo
- saxonne s . Alors que les re l at ion

avec les USA son t suspendues ,
les l ivraisons de pé trole e t de gaz

vers les USA et la Grande Bretagne son t arrêtées . Les actifs des soc ié tés Mobil

,GettyPetroleum
,
El Paso

,
Newmont Mining e t Esso , présentes dans la prospec tio

raffinage e t la di s tribution ,
son t m i s sou s séques tr

la même foulée
,
interv ient la reprise en mains du marché algérien de

profi t de la Sonatrach , du

de d is tribution des produ its pétro liers ( ordonnance du 30 aoû t 1967 ) e t l

,
le 1 3 mai 1 968

,
des soc iétés pétro l ières assurant la di stribu tio

un autre coté
,
cette stratég ie pétro lière se fixai t également comme objec tif d

les pos i tions algériennes à la veil le de négociations avec la France sur l

de l
'

accord de 1 965 . A cet effet
,
l
'

Algérie prend deux in i tiative

importante

Sonatrach passe avec Getty,
soc i été indépendante américaine qui avai t é t

sous séques tre ,
un accord d

'

association pour la recherche et la produc tion

d
'

hydrocarbures lui permettant de devenir seul opérateur avec 5 1 % des ac tion

Algérie dev ien t
,
en jui l let 1 969 ,

membre des pays exportateurs de pétro l

bénéfic iant des effets de cette al liance qu i s
'

avérera fondamen tale dan

lutte des pays exportateurs pour une mei l leure rémunération de leur

deux actions ont renforcé considérablement le pouvoir de négoc iation d

l
'

Algérie avec la France sur la rév i sion de l
'

accord d

confli ts entre les deux parties se sont manifes tés dès l
'

ouverture de

sur la révision de l
'

accord d
'

A lger de 1 965 . L
'

Algérie relevai

notamment

,l'insuffisance des investi s sements de la part des soci é tés françai se

gonflement artificiel des charges d
'

exp lo i tation des soc iétés en vue d

l
'

a ss iette fiscale du chiffre d
'

affaires réalisé

.lerapatriement insuffisan t du chiffre d
'

affaires du groupe EL

?17
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En définitive les discussions qui ont
-duré quinze mois ont buté pour l

'

essentie

sur

le refus de la France d
'

accepter l
'

alignement du pétrole brut algérien sur l

régime fiscal pratiqué par l
'

OP

refus de la France d
'

un contrô le des gisements par l
'

A lgérie ,
et que cela a ét

cas dans l
'

accord avec Gett

rapport de forces continue à se durcir. La France fait des pressions et pren

des initiatives pour affaiblir les positions algérienne

sociétés françaises s
'

allient au cours de la
"

Concertation de New York
"

d

1 97 1
,
aux sociétés pétrolières du carte

gouvernement français intervient auprès du gouvernement fédéral des US

rejeter le contrat de vente de GNL signé entre El Paso et Sonatrac

gouvernement français demande également à la Banque mondiale de rejeter l

de certains projets du premier p lan quadrienna

décembre 1970) puis de Téhéran (févrie

aux demandes françaises de renvoi des négociations l
'

Algérie pren

initiative en juillet 1 970
,
de demander aux compagnies pétrolières françaises d

ché deكم

baril au l ieu de 2
,
08 $ par bari l$

Finalement le président H . Boumediene annonce le 24 février dans un discour

prononcé devant les cadres syndicaux de l
'

UGTA ,
la nationalisation

de 5 1% des intérêts français dans la produc tion du pétrole brut
,
l

totale des réserves gazières ainsi que de tous les moyens de transpor

.d'hydrocarbure

la violence des premières réactions françaises la crise se dénoue aprè

accords intervenus avec la compagn ie française des pétroles (CFP) le 30 jui

1 97 1 puis avec ELF Erap le 1 5 novembr

le même esprit le régime des concess ions est définitivement aboli par un

du 12 avril 1 97 1
,
laissant Sonatrach seu le «attributaire poss ible de

miniers» et lui confiant la conduite «en règle générale de toutes les opération

le champ ,
sauf dans le cas d

'

accord entre elle et l
'

associé étrange

la guerre d
'

octobre 1 979 ,
le rapport de forces continue de s

'

améliorer e

des pays exportateurs de l
'

OPEP puisque le comité de négociations d

OPEP réun i le 1 6 octobre à Koweït City déc ide de la fixation souveraine par le

producteurs du niveau fiscal des prix pé trolier

1 7
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Ainsi l
'

OPEP allai t ouvrir la voie au réajus tement des prix que l
'

on a conn

sous le nom de «choc pétro lier» et qui a duré de décembre 1973 à janvie

somme t d
'

Alger des pays non al ignés tenu en septembre 1 973 al lait renforcer

1 974cette évo lu tion dont le poin t d
'

orgue allai t ê tre la tenue à New York en avri

l
'

ini tiative de l
'

Algérie ,
de l

'

A ssemb lée Générale extraordinaire de l
'

ONU pou

dans leح
"

de cette démarche que se tien t à Alger le quatre mars 1 975 le prem ie

de l
'

OPE

1 .4 . La disparition du président Boumed iene et le début de la cris

et financ ière

la s i tuation al lait être complètemen t@)@س

.renverséeau détrimen t des pay s exportateur

la mort du prés ident Boumediene
,
la cons truc tion de la pétrochimie al lai

à la trappe malgré le fai t que le premier complexe de matières p las tique

ai t été construi t dès 1 975 à Skikda . Ains i la réal isation du programm

pétrochimique en tamé par la cons truc tion de ce comp lexe et d
'

un

géante de 1 5 mil lions de tonnes sur le même s ite et orientée vers l

est abandonné débu t de la décennie 80 pour «une vie mei lleure» pou

reprendre le s logan du 5ième congrès du FLN tenu à cette périod

en app l ication de la même po l i tique le pro jet de la raffinerie de Bejai

été annu lé alors que les équipements étaien t l ivrés sur s i t

plus grave du po in t de vue de la crédibil i té et de la fiabi l i té de la s ignatur

le pro jet de GNL 3 d
'

Arzew qu i devai t fournir du GNL à la pui s san t

Rhurgas d
'

Allemagne a été égalemen t annu lé alors que les travaux d
"

étaient achevés et la commande d
'

équipements à longue durée d

étai t ini tiée . Les rapports de la Sonatrach avec la communau té énergétiqu

Al lemagne on t longtemps pâti de cette déc is io

le même momen t l
'

évolu tion défavorable des prix alimen tée par la guerr

à l
'

OPEP des parts de marché condui te par l
'

Arabie séoudi te a condu i t à l

de 1 986
,
date à laque l le ,

fau t - i l le rappeler, le prix du bari l es t descendu

$moins d
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1 . 5 . La loi de 1 986 révisée en 1991 : une nécessité incontournabl

chute brutale et forte des cours pétro liers en 1 986 accompagnée d
'

u

dans les activ ités de recherche et d
'

exploration et du déclin de l

pétrolière a rendu nécessaire la mise en oeuvre d
'

une s tratégie plu

en rupture avec les approches nationali taires qui ont prévalu jusqu
'

alor

niveau d
'

endettement atteint par l
'

Algérie qui l
'

obligera plus tard en 1 994

sa dette et la chute persistante des revenus du secteur pétrolier depui

ont limité considérab lement les capacités d
'

investissements de la . Sonatrac

p lus la Sonatrach prenait du retard par rapport à l
'

utilisation des techniques

avancées d
'

exp loration et de production (récupération secondaire et tertiair

(.forageshorizontaux et

seule bonne nouvelle pendant cette période a été le recentrage de la Sonatrac

son métier avec l
'

externalisation de ses activités aval et de services par l

restructuration «organique et financière» de la première moitié de la décenni

le partenariat apparaissai t comme la so lution aux problèmes d

d
'

une recherche pétrolière plus performante en vue de renouveler le

nationales d
'

hydrocarbure

loi de 1 986
,
amendée en 1 99 1

,
a transformé de façon significative cett

s ituatio

la loi 86 - 14 du 1 9 août 1 986 définissait le nouveau régime juridique de

de prospection ,
de recherche

,
d

'

exploration et de transport de

d
'

une part et d
'

autre part les droits et les obligations des entreprise

ces activité

titres miniers n
'

étaient octroyés qu
'

à la Sonatrach qui exerçait , pour l

des activités d
'

exploration et de production des@ا،س

hydrocarbure

loi prévoit quatre formes poss ib les d
'

assoc iation avec la Sonatrach qu

détient dans tous les cas 5 1% au minimum des participation

dite «contrat de partage de production» ou «production sharin

(contract» (PSC

,»associationdite «contrat de servic

en partic ipation sans personnal ité juridique dans laquelle l
'

associ

constitue une société commerciale de droit algérien ayant son siège e

:6 . Pour rev is i ter cette période se referer au chapi tre sur les hydrocarbures de mon ouvrag

,gérieentre économ ie de ren te et économ ie émergen te , Ed i t ion Dahlabول،ط(

1 7
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société commerciale par ac tions de droit algérien ayant son s iège social e

deux dernières formes d
'

as soc iation n
'

ont finalement connu que pe

attrai

cyc le de ce type de partenariat a duré deux décennies et présen te un bila

pos itif pour la Sonatrach et pour le pay

:2 . Evolution actuelle de la scène énergétique mondial

Rupture ou consolidation des fondamentau

Quelques éléments convergents d
'

analys

en disent certains économi stes les hydrocarbures ,
les experts pétro lier

accorden t pour dire que les hydrocarbures sont devenus une ressource de plu s e

rare et concentrée dans des pays cons idérés
,
à tort ou à raison

,
à ri sque : le

Moyen
- Orient et l

'

Iran
,
le Maghreb ,

l
'

Amérique latine ,
la Rus s ie et l

'

As ie central

Afrique de l
'

Oues

pays consommateurs traditionnellemen t les plus importants ,
les USA ,

l
'

U

le Japon avancen t désormais le concept de sécurité énergétique pour caractérise

doub le incerti tude : incertitude géologique sur le volume des ressources e

géopolitique auxquelles i ls estiment être de plus en plus confrontées .

équation s
'

ajoute l
'

explos ion de la demande des nouvel les puissance

as iatiques la Ch ine et l
'

Inde
,
et sud américaine le Brési l qui veulen

de la sécurité de leurs approvi s ionnemen ts en hydrocarbure

plus de l
'

exp los ion de la demande ,
l
'

indus trie mondiale des hydrocarbures

subi d
'

autres mu tations profondes . On peu t relever no tammen

émergence de nouvelles régions pétro lières et gazières

.l'arrivée à maturité et/ou à déclin de certaines traditionnel lement productrice

concurrence accrue sur les marchés financ iers et ceux des hydrocarbure

développemen t de techno logie s nouve l les dans les indus tries de

nécessi té de pro tection de l
'

environnement et de démarches de développemen

déréglementation du marché de l
'

énergie de l
'

UE
, qui est le marché nature

les hydrocarbures en provenance d
'

Algéri
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Tout cela se traduit par une augmentation inédite des prix ,
lorsque l

'

on ajout

effets de la spéculation sur les matières premières considérées comme une valeu

par les spéculateurs et la faib lesse du do llar qui permet par ailleurs u

en énergie du marché américain sans tension supp lémentair

sa balance de paiement ( $800 milliards de déficit en 2007) . Ce la rend d
'

ailleur

probable la fixation du prix du pétrole en euro car cela menacerait directemen

stabilité monétaire déjà fortement secoué

tendance à la hausse se confirme avec un marché mondial du pétrole qu

une envolée du prix du baril du brut (p lus de 1 30 dollars au printemp

Le contexte géopo litique ins tab le au Nigéria ,
en Irak et en Amérique latin

et la spéculation entretenue par la crise des subprimes qui poussent les

spéculateurs à s
'

orienter vers l
'

achat de matières premières (pétrole ,
matériaux

,
o

etc . ) renforce ce trend hauss ier appelé à dure

bonne nouvelle est que cette s ituation prépare la transition énergétique e

économiquement «faisables» les énergies alternatives et en contribuant a

de modèles nationaux de consommation énergétique plus sobres e

durab les . Bonne nouvelle sous réserve d
'

une gestion «propre» des schiste

du charbon
,

et du nuc léaire en en réduisant les risque

en découlan

conséquences de ces augmentations importantes et rapides des prix des

hydrocarbures ont d
'

autres effets mondiaux dans les sphères réelle et monétair

par le déséquilibre de la balance des paiements des pays les plus pauvres pa

positif sur les régulations d
'

un sys tème financier international en crise d

des dépôts de pétrodollars en bons du Trésor américain(cas d
'

une grande partie

réserves de change de l
'

Algérie) et des investissements des fonds souverain

(UAE ,Qatar,Ru ssie

la conférence présentée le jeudi 22 mai 2008 au colloque du quotidien E

consacré au marché pétrolier mondial et aux défis auxquels sont confronté

pays émergents ,
Nordine Ait Laoussine

,
ancien ministre algérien de l

'

énergie e

international
,
confirme cette analyse car i l considère également «qu

'

d
'

une récess ion économique mondiale ,
le prix du pétrole restera élevé mêm

un renversement est tou jours possible à court terme
,
mais un effondremen

es t à exclure . » Il a par ailleurs rappelé à juste titre que les cours actuels d

viennent démentir l
'

hypothèse connue et récurrente avancée par les pay

selon lequel «un baril à 30 dollars paralyserait l
'

économi

Cette hypothèse est totalement invalidée par les faits récents enregistré

l
'

économie mondial

beaucoup d
'

experts pétro l iers également , la spéculation sur le march

cons titue un des facteurs déterminants des cours
,
entretenue par un

permanente de pénurie et d
'

abord « les doutes sur l
'

étendue réelle de



Le paradoxe des hydrocarbures en Algéri

réserves mondiales
,
sur le potentiel de l

'

Arabie Saoudite , mais auss i une incerti tud

l
'

évolution des capac i tés de produc tio

ag issan t de la demande mondiale el le a é té évaluée en 2006 par l
'

Agenc

de l
'

Energie à 84
,
7 mb/j avec des capac ités mondiales de productio

88 mi l lions de bari l s/jour (b l/j ) . L
'

OPEP avec une produc tion de 38
,
8 mb/ j e

44% so it un peu mo ins de la mo i tié . En pro jection cette demande mondial

atte indre les 98
,
5 mb/j en 20 1 5 et 1 1 6 mb/ j en 2030 . Les incerti tude

sur le fait de savo ir s i les pay s de l
'

OPEP disposent de potentiels en mesur

de répondre à cette cro issance de la demand

pour certains observateurs la production non - OPEP devra atteindr

son pic (peak o il) vers le mi l ieu de la prochaine décennie , pou

Sarkis
,
expert pétrolier connu ,

« les pays pétroliers on t attein t les capac i té

de leur produc tion ,
à l

'

exception de l
'

Arabie Séoudite»
'

. A lors la vrai

qu i se . pose es t celle de savoir s i l
'

OPEP pourra produ ire les 46 mi l lion

bari ls par jour en 20 1 5 et 60 mb/j en 2030 cons idérés par l
'

AIE comm

au marché mondial à ces horizon

le moment le marché mondial es t bien approvis ionné selon le prés iden t d

OPEP Chakib Khél il , même s i l
'

Arab ie séoudi te vien t de déc ider uni latéralemen

mettre sur le marché quelques centaines de mi l l iers de bbl/j supp lémen taires d

sur press ion des US

réponse à cette demande mondiale l
'

offre algérienne actuelle et po tentiell

cependant modes te
'

,
mai s e l le es t tou jours restée sure , y compri s dans la périod

terrorisme de la décennie 90
,
à la fo is pour les hydrocarbures l iquides qu

d
'

une ren te de qual i té exceptionnel le(sahara blend et condensats) et pou

hydrocarbures gazeux qu
'

el le commerc ialise sous forme de GNL et de ga

par des gazoducs transcon tinentaux (gazoducs Durrel ver l
'

Espagne e

Enrico Mattei vers l
'

Ital ie) . En termes de réserves l
'

A lgérie ne di spose que d

des réserves mondiales de pétrole soi t le qu inzième rang avec 9
,
2 m i l l iard

bari

des réserves mondiales de gaz ,
soi t 4 500 m i l l iards de m3 avec une duré

vie de 54 ,4 ans , selon BP
I

.2
،
2 @5 de la production mondiale se lon les mêmes sources ci tées p lus hau

7 . Se référer à sa communica t ion lors des 4 ième journées parlementa ires consacrées à l

économique ,
Alger ju in 200E

Source : Cédr i c de Les trange , Chri stophe
- Alexandre Pa i l lard et P ierre Ze lenko

;Géopol itique du pétrole , un nouveau marché , de nouveaux ri sques ,
des nouveaux monde

BP S tatistical Rev iew ofWorld Energy June 200
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2 .2 . La question énergétique algérienne en rapport avec l
'
U .

marché énergétique mondial pour l
'

Algérie c
'

est d
'

abord l
'

Europe pour de

qui tiennent à la géographie et à l
'

histoire . Aussi le premier marché qu

sa soc iété nationale Sonatrach est celu i de l
'

UE qu i fait l
'

objet de

mutations profondes ayant un impact direct sur les exportations de son gaz nature

faut de ce point de vue avoir présent à l
'

esprit que la Commission par s

de 98 sur le gaz a fai t supprimer des contrats d
'

approvisionnements d

UE la clause du « take or pay» (vous prenez du gaz vous payez ,
vous n

'

en prene

permettait à des gros investissements d
'

obtenir4،لما

financements de long terme ,
comme les gazoducs transcontinentaux

, sou

de libéralisation du march

clause remise en cause , celle de destination . On veut en quelque sort

payer aux pays exportateurs d
'

énergie le prix de la construction du marché

européen de l
'

énergie . En fait
,
sous la pression des Etats les plus libéraux de l

'

U

Commission a voulu aller très vite sans aucune concertation avec les pays qu

approvisionnent l
'

Europ

était sans compter sur la réactiv ité des pays comme l
'

Algérie et la Rus si

aussi des spécificités énergétiques nationales : en France
, par exemple ,

l

grande partie de l
'

électric ité est d
'

origine nucléaire
,
mais en Italie et e

la situation est différente car leurs sources d
'

énergie énergie proviennen

une part essentielle du gaz qu
'

il faudra de toute manière importer en partie d

et d
'

A lgérie
+

Mais plus fondamentalement un nouveau rapport de forces est désormai

entre les pays exportateurs et les pays consommateurs de façon générale e

l
'

Algérie et l
'

UE en particulier. Ce rapport de forces est structuré autour d

trois éléments stratégique

L
'

A lgérie qui dispose d
'

excédents financ iers considérables ( 1 10 $milliards a

trimestre 2008 ) peut financer seule ou en partenariat les nouvelle

énergétiques requises en amont (recherche et production) et e

(GNL et gazoducs transcontinentau

Les fondamentaux des marchés énergétiques donnent l
'

opportunité à l
'

Algérie

de mieux vendre son gaz à court terme face à la flambée des cours pétrolier

peut par conséquent infléchir sa stratégie de commercialisation vers le cour

dont el le tirera plus de bénéfic

Les approvisionnements de gaz en provenance de l
'

Algérie sont une composant

de la sécurité énergétique de l
'

UE qui ne veut pas dépendr

du gaz russ

1 8
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Auss i les dernières évolu tions sur ce%doss ier semb lent faire apparaître beaucou

de pragmatisme et de réali sme de part e t d
'

autre
,
mais surtout du côté de l

'

U

souhaite passer avec l
'

A lgérie un accord de partenariat s tratégique dans l

de l
'

énerg i

3 . Le statut du secteur des hydrocarbures en Algérie : U

secteur totalement externalisé sans effet d
'
en traînemen

Regard rétrospectif sur l
'
évolution de son cadre institutionne l e

et de ses effet

son l
'

indépendance à nos jours ,
l
'

Algérie a vu son sec teur de

traversé
,
de façon alternée , par des périodes fas tes et des périodes d

qui ont induit les évo lutions et les rup tures du système ins ti tu tionne

gouvernan t ce secteu

à 1 965 : de l
'

Indépendance à l
'

Accord d
'

Alger avec le gouvernemen

qui a continué de gérer le pétrole algérien avec sa soc iété REPAL . Cett

a vu en 1963 la création de la soc iété nationale Sonatrach
,
ou til de l

nationale des hydrocarbure

à 1 97 1 : de l
'

Accord d
'

Alger aux national isations du 24 février 1 97 1 . Cett

es t carac térisée par un processus de négoc iations diffici les avec le

françai

à 1 973 : des nationali sations de février 197 1 au retournement historique de

suite à la guerre d
'

oc tobre 1 973 qu i a unifié les rangs des pays arabe

d
'

hydrocarbures (embargo oi l) face aux USA notammen

à 1986 : du choc au contre choc pétrolier qui a été à l
'

origine de la p lus grav

financ ière qu
'

a connu l
'

Algérie

,1986: loi « libérale» de 1 986 révisée en 1 99 1 en réponse à la cri se financièr

à 1 998 : période de cri se financ ière aigue qui a obligé le pays

sa dette et à mettre en oeuvre ,
un programme d

'

aju stemen

( 1 994 - 1 998 ) sous l
'

égide du FMI et de la Banque Mondial

: alerte de courte durée sur les équ i l ibres financ iers du fait de l

des prix du pétrole ( le prix du bari l es t tombé à $ 1 0 soi t la mo i tié du pri

en 1 996) et refus de la propos i tion de soutien à sa balance de

fai te par les institu tions de Bretton Woo

à 2008 : une décennie programmée de cro i ssance du fait à la foi s d

augmentation de s prix e t des quanti té s d
'

hydrocarbures exportées e

1 8
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-05°promulgationen deux étapes d
'

une nouvelle loi sur les hydrocarbures (loi

07 du 28 avri l 2005 révisée par l
'

ordonnance 06 - 10 du 29 jui lle

.Cettelongue histoire contrastée et chahutée du secteur des hydrocarbure

1 973 particulièrement
,
a comme effet direct que les pouvoirs pub lic

les politiques de gestion de la demande économique et sociale en périod

hausse des cours pétroliers et les resserrent en période de faiblesse des prix de

influence du secteur des hydrocarbures sur les politiques publique

explique parce qu
'

i l contribue au tiers du PIB national
, plus des deux tiers de

recettes(97)ء/ء budgétaires et la quas i
- totali té des recettes en devise

tran s i tion de l
'

économ ie adm in i strée vers l
'

économie de marché e t le

initiées n
'

ont cependant pas encore changé cette tendance lourde d

économie algérienne qui reste non diversifiée pour le momen

est ce qui explique la recherche permanente par les pouvoirs publics d

dans les formes de gouvernance de la rente pétrolière avec la sociét

les syndicats et la c lasse poli tiqu

général les réformes du secteur pétrol ier sont introduites en période de cri s

e t social

en 1 986 en pleine crise des prix pétroliers de la lo i 86/0 1 portan

l
'

ouverture et la libéral isation de l
'

amont pétrolie

et rév is ion - devant la pers istance de la crise financière
- de cette lo

en 1 99 1
, pour notamment l

'

élargir à la prospection et aux découvertes d

naturel

,Cecadre législatif et fi scal mis en place par la loi 86 révisée a laissé apparaîtr

fil du temps ,
un certain nombre de contraintes pour les investisseur

internationaux et pour la Sonatrach elle - même
,
notamment le fait qu

domaine minier reste faiblement exploré : 8 puits pour 10 000 km2
,
alors que

50la moyenne internationale est de 100 et celle de pays similaires à l
'

Algérie d

loi 86/9 1 a produit des résultats pos itifs mais insuffisants au regard d

potentiel min ier algérien : 4 à 5 contrats/an en moyenne entre 199 1 e

mécanisme fiscal rendait peu incitatif la réduction des coûts
,
et mêm

exploitation de gisements de tail le petite ou moyenn

confl i t d
'

intérêt permanent subs iste pour la Sonatrach du fait de sa doubl

d
'

opérateur pétrolier associé d
'

une part et de porteur de prérogative

tat d
'

autre par

1 8
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Ce tte s ituation a amené les pouvoirs à une mi se à jour ins ti tutionnel le e

réglementaire en deux phases succes s ive

2005nouve l le loi n
°

05 - 07 relative aux hydrocarbures promu lgué le 28 avri

modern i ser le système fi scal et attirer les inves tis seurs étrangers par un

désormais majoritaire dans l
'

explo itation de la res source . L

susc itée e t la rapide évo lu tion de la scène énergétique mondiale

abord eu comme effet de ge ler la publication des ins truments de mi se en oeuvr

la loi et pui s de l
'

amende

n
°

06 - 1 0 du 29 ju i l let 2006 mod ifiant et complétan t la loi précéden t

05 - 07 du 28 avril 2005 qui redonne à la Sonatrach la majori té des parts dan

explo itation pétro l ière ,
dans le transport et le raffinage ,

ne lai ssan

ouvert à l
'

investissement étranger que la pétrochimie
,
le GNL e

GTL . Cette ordonnance contient égalemen t un artic le ins tituant une taxe su

surprofi ts pour tenir compte de l
'

évo lution des prix , y compri s pour contrat

-86signés sous l
'

empire de la lo

comprend mieux ainsi la difficu lté
,
surmontée diffici lement

,
de cons truir

consensus autour de cette nouvel le loi sur les hydrocarbures . Cette ordonnanc

d
'

une part le rôle et les miss ions de l
'

Etat en tant que proprié taire du domain

et régu lateur, et ceux des opérateurs pétro liers ,
et met en place d

'

autre par

agences de régulatio

niveau macroéconomique ,
l

'

un des résul tats remarquables des réforme

engagées est que tou te dépense pub lique à l
'

avenir
, y compri s l

d
'

inves tissement public ,
es t encadrée par une poli tique budgétair

et l
'

al imentation d
'

un fonds de régulation des recettes budgétaires pétrol ière

abrite
,
à titre de précaution ,

les recettes supp lémen taires obtenues au - delà d
'

u

de référence de $ 1 9 le bari l de pétrol

défic its budgétaires qui apparais sent dans les loi s des finances successive

virtue l s car les redressemen ts s
'

opèrent sys tématiquement à partir de

du fonds de régulation

,Celaexpl ique en partie que de tous les grands pays e
xportateurs de gaz (Russ i

,44Qatar/ءه/ء5* Iran ) ,
l
'

Algérie a le taux d
'

inflation le plus bas autour d

1 9
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3 . 2 . Le nouveau cadre institutionnel : un consensus solide constru it

difficilement et persistance de quelques questionnements à prendre en charg

difficulté de converger
- dans la première version de la loi sur le

vers la cons truction d
'

un consensus était due à deux raison

principale

volontarisme nationalitaire avait p lacé le débat sur un terrain qui n
'

était pa

sie

marché mondial était encore ambivalent et mo ins lis ible qu
'

il ne l
'

es

pour le premier point , la valorisation efficace des hydrocarbures , pour u

producteur, ne vaut en réal ité que par les prix qui y sont pratiqués sur le march

Un pétrole qui se vendrait à bas prix ne serait pas plus utile ou plu

parce que la possession des parts est de 100% dans la production . A ce

faible prix ,
une partie des besoins énergétiques du reste du monde aura été satisfai

donc d
'

une certaine façon financée à rentabilité faib le pour l
'

exportateur. Le pri

baril est donc le facteur essentie l pour les pays exportateurs

,Maisil en existe un autre
, presque d

'

une égale importance : la parité du dolla

dans laquel le sont commerc ial isés les hydrocarbures , par rapport au

monnaies
,
à l

'

euro notamment . Certes
,
tout semble indiquer que le prix d

atteindra 1 50 dol lars mais avec un euro qui vaudra 1
,
60 ou 1

,
70 dollar. Ce qu

a été donné d
'

une main , aura été retiré de l
'

autr

le deuxième point , il faut rappeler que l
'

idée centrale qui avait justifié l

initiale de la loi sur les hydrocarbures était que le marché des hydrocarbure

dans une phase caractérisée par une concurrence accrue entre les pay

Dans un pareil contexte ,
il fallait mettre en place un nouveau dispositi

qui permettrait au pays de soutenir la concurrence par rapport au

zones de prospection . Cela se traduisant par le fait que ce nouvea

concéderait aux opérateurs étrangers une part p lus grande dans l
'

accès à l

d
'

autant que le territoire national demeurait largement sous explor

il est apparu ,
entre temps , des mutations de la scène énergétique mondial

rapides et plus déterminantes : l
'

offre restait rigide alors que la demande ,
du

fait surtout de la forte croissance des pays émergents comme l
'

Inde et la Chin

l ittéralemen

induira très vite par une augmentation forte et rapide du prix du baril d

En fait
,
c

'

est la structure elle - même de ce marché qui avait été bouleversé

les conditions d
'

attractivité de l
'

investis sement dans ce domaine on

chang

1 9
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Dès lors que les prix avaient dépassé les 40 dollars le bari l
- i ls atteignent en ma

$ 120 le bari l - la scène énergétique mondiale s
'

es t renversée au profi t des pay

exportateur

qu
'

i l y a encore deux an s seulement
,
certains observateurs avançaien

même un ri sque de retournement du marché qui ramènerait le prix du bari l

comme le soutenait alors le chef économiste d
'

une grande compagni

devant son audi to ire à A lger qui se demandai t s i les augmentation

tenaient de la réali té ou du mirag

cela est bien loin maintenant
,
mais à l

'

époque i l n
'

y avai t pas grand mond

se montrer certain que les prix allaien t continuer de monter jusqu
'

au seui l d

puis de $80 puis de $ 100 et de $ 1 20 le bari l (et ce n
'

est pas encore fin

évo lu tion auss i importante des prix fai t que les petits gisements eux - même

coûts d
'

extraction élevés deviennent ren table

lors , l
'

attractivité des investis sements ne requiert plus la mi se en oeuvre d

n
'

a

plus besoin - dans ces conditions du marché - de recourir à des incitation

d
'

ordre institutionnel ouvrant davantage l
'

amon

est alors que les conditions de réalisation d
'

un consensu s national autour d

question étaient réun ies . C
'

es t ains i que ces nouvelles condi tions du march

des hydrocarbures ,
renforcées également par le v if déba

national , ont donné naissance à l
'

ordonnance n
°

06 - 1 0 du 29 juille

qu i a modifié
,
complété et préc isé cette loi , en tenant compte préc isément d

rapide évolution de la scène énergétique mondial

autant , même amendée la nouvel le loi demeure plus incitative qu

anc ienne (ce l le de 1 986 amendée en 1 99 1 ) car s i les parts du gâteau res tent le

ce dern ier es t d
'

une tai l le beaucoup plus grande . Par ai l leurs le nouvea

institue la taxe sur le surprofi t généré par l
'

augmentation cons idérable d

du bari l
, y compris pour les contrats s ignés sous l

'

empire de la lo i de 86 qu

inc luai t pas cette tax

dern ière dispos ition n
'

es t du reste pas particu lier à l
'

Algérie . Les pay

de viei l le tradi tion libérale y recourent à l
'

occas ion . C
'

es t ainsi que l

canadienne de l
'

Alberta
,
dont les réserves sont importan tes , qui se trouv

auss i un grand fournisseur des Etats - Unis ,
s
'

es t résolue dernièrement

sens iblement ses impôts sur les hydrocarbures . Il fallai t tou

que la rente dégagée par l
'

augmentation sens ible des prix soit répartie

de façon plus équ i table entre la collectiv i té nationale et les opérateurs étranger

es t cela la philosophie non
contestable de cette disposi tio

1 R
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En termes de fiscalité
,
i l n

'

y a pas eu en vérité de changement structurel mai

adaptation et une plus grande sophistication pour inciter à une meil leure

exp loitation et conservation des gi sements
,
notamment les p lus peti t

du système fiscal car il aura désormais comme ass iette non pas

l
'

ac tivité globale de produc tion d
'

hydrocarbures mais le gisement individual is

élément vraiment sign ificatif pour l
'

op inion public est dans le maintien

systématique à 5 1% du niveau de partic ipation de SONATRACH dans les contrat

de la sorte avec la règle en vigueur auparavan

a aussi quand même quelques inconvénients car être majoritaire

systématiquement , en termes de participation dans la recherche et la productio

dire auss i supporter une part plus grande de charges , quand au final
, aucun

ren table n
'

est fai te car dan s la recherche les taux de réuss ite sont loi

le même ordre d
'

idées l
'

obligation faite à la Sonatrach par la.@ش@ء/ءكل

oi d
'

être majoritaire dans des ac tivités , comme le transport et même le raffinage s

également par une rentabilité relative plus faib le que pour l
'

amont . L

d
'

avoir un associé -disposant d
'

une part plus importante se serait traduit par de

moindres pour ell

dernière vraie question
- et non la moins importante

- est celle de veiller à c

les prix incitatifs de gaz naturel concédés par l
'

Algérie pour stimuler so

pétrochimique et son industrie des engrais soient certes attractifs mai

de sorte qu
'

i ls ne participent pas non plus à un transfert massif de rent

n
'

exercent pas une trop forte pression sur la gestion à long terme de nos réserve

hydrocarbures . Cec i d
'

autant que ces opérations industrielles - certes utile

en plus de certaines franchises fiscales et sont majoritairement sou

étrange

scénari i de profit net
-

y compris avec des simulations de choix alternatifs d

de gaz et de «bench mark» de prix pratiqués dans des pay

pour les mêmes opérations
- devront être produit

question est suffisamment stratégique pour faire l
'

objet d
'

un traitemen

le Haut consei l de l
'

énergie et soumise à un débat public transparent d
'

autan

s
'

invitent déjà à ce débat
"

ا

:secteur des hydrocarbures écartelé entre deux stratégies4.لأح

Divers ification ou recentrage sur les métiers de base , libéralisation e

interne ou internationalisatio
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4 . 1 . T'amont : métier de base de la Sonatrac

réponse
• à l

'

évolution de la situation énergétique mondiale esqui ssée a

l
'

Algérie met en oeuvre un programme de développement et de valorisatio

ses productions d
'

hydrocarbures et se p lace sur les marchés les plus avantageu

ell

la Sonatrach a atteint l
'

objec tif qu
'

el le s
'

était fixé d
'

atteindre un

de 1
,
450 million barils/jour en 2008 pour le pétrole ,

alors que sa capac i t

en 2000 de 800 000 bari ls/ jour . Son nouvel objectif es t d
'

atteindre dans le

années les 2 mi l lions barils/jour. Cela es t poss ible car le domaine min ie

à fort po tentie l est faiblement exploré par rapport aux s tandard

comme le rappe l le Mahieddine Boumaza
1 0

,
ex directeur exploratio

la Sonatrach même s i en 2007 la Sonatrach a fait 1 8 découvertes . Dans c

il convien t de re lever que le domaine minier algérien es t très faiblemen

exploré : 8 puits pour 1 0 000 km2
,
alors que la moyenne internationale es t d

et celle de pays s imilaires à l
'

A lgérie d

développemen t de l
'

amont pétro l ier se conjugue également avec l

des réserves et de la production du gaz naturel car du point des

quantités et des réserves l
'

Algérie es t beaucoup p lus un pay s gazier que pé trolie

il faut avoir présent à l
'

esprit l
'

exigence de la couverture à long terme de

nationaux . Ains i , selon la CREG
"

,
la demande globale en gaz pour l

2006 - 20 1 5 pour satisfaire les d ifféren ts segments du marché nationa

élèvera à 1 89 , 3 mi lliards de m3
,
ce qui représente un peu plus que deux année

d
'

exportations algériennes de gaz (bas

pour rappeler que la fixation des profils de production et d
'

exportation d

ne do i t être faite seu lement à partir des demandes des marchés extérieurs mai

prendre de la couverture des besoins nationaux sur le long term

étant dit , en 2008 le chiffre d
'

affaires du secteur des hydrocarbures ser

à celui réal i sé en 2007 , qu i avai t attein t le record de 59 mi l liards d

Une nouvel le performance sera probablement réal isée s i l
'

on s
'

en tient a

d
'

affaires réalisé pour les quatre premiers mois de l
'

année 2008 qui a été d

milliards selon le mini stre de l
'

énergie et des mines qu i prévoit $ 80 milliards$

.2008de recettes pour l
'

ensemble de l
'

anné

1 0 . Mah iedd ine Boumaza , des quan ti tés d
'

hydrocarbures à mettre en év idence ,
supplémen

2008économique d
'

El Watan du 26 mai

5
I 1 . Rapport de la CREG v al idé par arrêté m inis tér iel , conformémen t à la lo i n

°

02 - 0 1 d

2002 sur l
'

élec tr ic i té et la dis tribu tion publique du ga



Revue A lgérienne des Sc iences Juridiques ,
Econom iques et Po litiqu

Le deuxième aspect de la stratégie est la participation de la Sonatrach

étranger aux activités d
'

exploration et d
'

exp loitation de nouveaux gisements pour

élargir ses réserves et garantir le développement de sa production sur le long terme

,Onpeut citer les permis ob tenus par la Sonatrach au Mali
,
au Niger, en Mauritani

Egypte ,
en Libye et en Tunis i

4 . 2 . L
'
aval : une nouvelle stratégie de diversification et de partage de risqu

la Sonatrac

ensemble du programme de développement aval
,
dont la pétrochimie

de $28 milliards
,
es t évalué à 45 mil liards de dollars d

'

investissement pou

le moyen term

programme important en matière de pétrochimie et de raffinage ,
à l

'

exempl

la raffinerie d
'

Adrar réalisée par la société chinoise CNPC et celle de Tiaret es

cours de maturation et ains i que le reste du programme de pétrochimie dont le

d
'

offres avaient été lancés en 2006 . Ce programme aval est largemen

puisqu
'

il concerne également des inves tissements dans les domaines d

de l
'

eau de mer
,
l
'

aluminium
,
le fe

programme es t basé pour l
'

essentiel sur la valorisation d
'

intrant

et de l
'

énergie à prix compétitifs en partenariat avec les grand

internationaux qui disposeront de la majorité . Cette industrie de base v

naissance à d
'

autres activités pétrochimiques et plastiques en aval . Il s
'

agi

dizaines d
'

unités industrielles qui vont être créées par ce programme d

premiers résultats sont enregis trés en 2008 comme en témoigne l

des projets suivants
,
en partenariat , suite notamment aux appels

2006man i festa tion d
'

in térêts d

d
'

éthane pour $ 3milliards situé à Arzew avec le groupe françai

d
'

ammoniac et d
'

urée à Mers El Hadjadj pour $3 milliards condui

4par le groupe omanais Suhail Bahwan ,
avec une capac ité de production d

d
'

ammoniac et 7 000 t /jour d
'

uré

d
'

ammoniac et d
'

urée à Arzew pour $ 2 mi lliards avec le group

ORASCOM

,Complexede méthanol avec le consortium ALMET pour $ 1 milliar

de production d
'

aluminium à Ben i Saf avec le groupe émirat

pour un montant de $ 5 mi ll iard

M
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Complexe d
'

ammoniac à Arzew en partenariat avec le groupe espagno

FERTTRRR T

4 .3 . Les services pétrol ier

du problèm

secteur des serv ices
,
en croissance en Algérie - au tour de 7% - est encor

défic i taire au ti tre de la balance des paiemen ts . Cette tendanc

accen tuera au fur et à mesure du développement des IDE hydrocarbures et hor

Aus s i la s tratégie de développemen t de ce secteur recèle bien u

s tratégique pour les équ il ibres financ iers et économiques du pay

un autre point de vue le sec teur des services cons titue pour l
'

économi

un enjeu cen tral aussi bien en termes de po tentiel de croissance qu
'

e

de création d
'

emp lois . Il faut d
'

abord savoir que l
'

Algérie es t un des rares pay

à avoir encore une balance des serv ices défic itaire et l
'

ouverture d

économie algérienne aurait du con tribuer non seulemen t à réduire ce défic i t mais

des excédents à l
'

exportation . L
'

ouverture récente du segment de march

télécommunications de la téléphonie mob ile a certes permis de créer no

un nombre d
'

emp lois importants (p lus de 3000) mais auss i de dispose

un serv ice de standard in ternational du fai t de la concurrence entre l
'

opérateu

et les opérateurs internationaux . Mais en revanche il se traduit par un

nette de capi taux à la faveur des exportations des div idendes du fait qu
'

i

agit d
'

une activité de serv ices non échangeables qui s
'

exporte très peu (roamin

dominée par des sociétés totalement étrangères (ORASCOM , Qatar Télécoms) qu

contrôlen t la majeure partie du marché algérien de la téléphonie mobi l

se in du sec teur des services ,
la branche des services énergétiques es t cell

possède le potentiel le plus grand en rai son de l
'

ampleur du marché offert par l

des hydrocarbures mais auss i en raison de l
'

exis tence et de l
'

experti se de

de serv ices énergé tiques du groupe SONATRACH . Il y a donc un enje

essentiel à sauvegarder et à développer cette branch

titre d
'

i l lustration , selon certaines estimations données par la CNUCED ,
les

des besoins en services énergétiques au Brésil

en Norvège alors qu
'

e lles ne couvrent au Nigeria qu
'

u

taux de couverture en Algérie se s itue
ء@51.

@/4ْ3 3probablemen t en tre les deux fourchettes soi t en tre 25 e

es t uti le de savo ir s i la nouvelle lo i sur les hydrocarbures d
'

une part , l
'

access io

de l
'

A lgérie à l
'

OMC et les effets de l
'

accord d
'

assoc iation avec l
'

U

autre part auron t des co
nséquences négatives sur le marché des ser

vices pétro lier

Algérie ,
comme partie cons titu tive du sec teur des hydrocarbure

1 8
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Les services hydrocarbures en Algérie : Typologie et état des lieu

plus de l
'

importance que recèle le devenir de ces outils nationaux mis e

pour la continuité et la fiabilité des opérations de la SONATRACH et de se

il apparaît comme un poids important en termes de chiffre d
'

affaires e

effectif . Ainsi en 2002 , selon des sources proches de la Sonatrach ,
la branche

un chiffre d
'

affaires brut estimé de prés de $ 3 ,
5 milliards avec un effecti

plus de 40 000 agents dont plus de la moitié soit 24 300 pour NAFTA

services énergétiques disponib les en Algérie qui sont autant de niches d

marché en croissance forte
,
se déc linent en s ix grandes catégorie

services amont hydrocarbures

,lesservices aval hydrocarbures liqu ides

les services aval hydrocarbures gazeux

,lesservices d
'

engineering des installations énergétiques

,lesservices de construction des instal lations énergétique

les services de transport maritime d
'

hydrocarbure

Les activ ités industrielles d
'

exploitation à process simple (raffinage e

de GPL) ou à process complexe (pétrochimie et GNL) ne son

pas intégrées dans les serv ices pétrolier

convient de noter d
'

abord que les entreprises de services locales
,
hormi

HYPOC
,
n

'

ont pas d
'

activités à l
'

exportation ,
même si ponctuellement dan

passé elles ont pu faire des opérations à l
'

étranger à l
'

instar des entreprises ENT

(Tanzanie ,
Mauritanie

,
Libye ,

Yémen
,
Mali

,
Niger) . Cependantس@ل@جج

.lepotentiel à l
'

export existe chez la plupart d
'

entre elle

agissant du marché national des serv ices énergétiques ,
celui ci reflète l

'

étap

transition vers l
'

économie de marché dans laquelle se trouve l
'

économie

algérienne . Comme l
'

indique le tableau ci dessous il y a une situation contrasté

segments sont complètement ou partiellement ouverts à la concurrenc

que d
'

autres sont encore sous monopole . Des instruments tels que le

portant institution du BAOSEM ont été mis en place pour organise

ce marché accompagné d
'

une préférence sectorielle pour les filiales d

SONATRACH à hauteur de 1 5% de décote en matière de prix . La nouvell

sur les hydrocarbures s
'

inscrit dans l
'

ouverture progress ive du marché aval d

l
'

énerg ie (produits pétroliers et gaz ainsi que des services y afférent

1 9
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Tableau du marché des services énergétiques en Algéri

emen t ouverts 1 Monopo le@7أس

س@ص@
س@4

ظ"
لأ+

drocarburesثاع37أس@3ل@؟

++1,amont(Entp , Ens

Enage

et di stribu tion

++111hydrocarbures liqu ide

Nafta

et di stribut ion

++111hydrocarbures gazeu

Nafta

d
'

engineering

++1(Brc,Iap ,Cp

de con s truct io n

++11(Gcb,Enac ,Gtp ,Alesc

maritime

++1d
'

hydrocarbure

une enquête réal i sée par la Sonatrach ,
les avi s des filiales serv ices d

SONATRACH sur les effets du marché de l ibre échange avec l
'

UE et ceu

l
'

access ion de l
'

Algérie à l
'

OMC
,
son t partagés . La moi tié d

'

entre elles pensen

elles perdront des parts de marché alors que l
'

au tre mo itié cons idère a

qu
'

elles stabiliseront ou même augmen teront leurs parts de marché . Cel

bien la s ituation d
'

un segmen t de marché émergen t non encore s tabi l is

insti tu tionnel lement mai s exposé en partie à la concurrenc

sont déjà exposées à la concurrence étrangère . Cette présence de

étrangères sur le marché algérien a même influé pos itivemen t - dans l

des cas - sur leurs déc isions en matière d
'

opérations et d
'

inves tis semen t

analyse du pos itionnement des fil iales du groupe SONATRACH dans leu

de marché respectif est uti le d
'

être produit . Les ordres de grandeur d

tableau c i - dessous donnent une idée assez préc ise de leur poids sur le march

19
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ur le marché nationa

Observatio

préférence sec toriel l

prime de prox imit

de marché e

sec toriel l

sectoriel l

prime de prox imi t

sectoriel l

préférence sec toriel l

préférence sectoriell

prime de prox imi t

de fai

Tableau : Positionnement des filiales de SONATRACH

services énergétiques

(Filialesdu groupe 1 Part de marché (serv ice principa

ENAFOR 1 4C

751ENAGEO

(recueilde données et s i smiqu

501ENTP

2GTP

40GCB

(géniec ivi

31
،

;transportmari tim

99.NAFTAL

(distribution)

Sous réserve des indications données plus haut et en excluant les service

intensité technologique plus élevé achetés directement par la SONATRACH et le

étrangers auprès des grandes multinationales de service

certain nombre d
'

enseignements apparaît,(

la lecture de ce tablea

:On observe ainsi que sur les six types de services disponibles en Algéri

Deux types de services sont comp lètement fermé

s
'

agit du transport par canalisation des hydrocarbures gazeux et du transpor

par canalisation des hydrocarbures liquides confiés à deux opérateurs public

Sonatrach et NAFTAL . Leur ouverture n
'

est p lus considérée dans la loi su

hydrocarbures ; cela restera dépendant des politiques publiques en la matièr

1 9
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,Quatretypes de serv ices son t re lativemen t ouverts-

sيمظ compara t i3لاثةلمة،+2شا
ا

4

par rappor t à la compétit ion in ternationale san s tou te foi s couv r i r l
'

en semble de

2ألمأثه @ 3ns ce cadre , les serv ices couve rts pa r ENSP son t p lu s ouvertsثة(

3 i tثة'rle s moyens na t ionaux . [ 1 s4"ك
1

du tran spo r t mari t ime des hydrocarbures qu i ne cou v re q ue le tiers de l

I l s
'

ag i t enfin des serv i ces d
'

eng ineering des in s ta l lation s éne rgé tique

peu couverts par les moyens nat ionaux et les serv i ces de cons truc t ion de

énergé t iques m ieux niai s encore insuffi sammen t couve
r

ts par le

nde en rap ide cro i s sanceلأه+أئمؤثاكثة

Une s tratég ie différenc i ée e t pert inen te do i t ê t re m i se en oeu v re par les pouvo i r

s
'

ag i s san t des condi t ions d
'

ou verture d u marché des se rv ices énergé t ique

don t e l le es t ,
d

'

une part le c l i en t pr inc ipa l e t d
'

au tre part l
'

ac t ionnair

شالنى،

léments d
'

approch e pou r une ouvertu re maîtri sée des s erv ice

cri tères préc i s e t pragmatiques devron t ê tre i de n ti fiés dans une démarch

pour opérer la res truc tu rat ion de la fi l i ère afin de l
'

adap ter à l
'

ouvertu re d

rachat par l a SONATRACH de la partie des ac t ion s dé tenu es pa
r les groupe

ac t ionnai re s dans ses fi l ia les de serv ices , l a m i se en oeuvre de l a nouve l l

le con tex te d
'

ouverture du marché indu i t par le marché de l ibre échange ave

OMC son t un e fenê tre part icu l i ère t , en t prop iceكلمة
ا

(

.pourres truc turer efficacement ses fi l i ales de serv ices énergé tique

cri tères de res truc turat ion de la fi l i ère devron t s
'

in scrire dans le respec t d

la nouve l le lo i . I l s
'

agi t en l
'

occurrence de s cri tè res su ivant

progres s i ve

s déj à conqu i ses sur l e marchéفياثةح

فيحح.
national par un partenar ia t in tern at

ional eff i

de s ac t iv i tés in ternat iona le s des fi l iales de serv i ces pou

er e t exporter de

d
'

effe ts de tai l le e t d
'

économ ie d
'

éche l le en vue d
'

ob ten i r des synerg ie

n s les domaines financ iers ,
techno logi ques e t log i s t ique

de partenariats pou r des m i ses à jour techno log iques e t l
'

ob ten t ion d

de marché à l
'

in tern a t iona

1 9
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La décl inaison de ces cri tères dans la fi l i ère sera différen te se lon le degré actue

ouverture du marché concerné ,
du degré d

'

intégration internationale de l
'

ac tivit

de la performance ains i que du pos itionnemen t sur le marché des entreprises d

type de services énergétique

p lus la préférence sec torie l le pratiquée par la SONATRACH
,
sur instructio

m in is tère de l
'

énerg ie et des mines (MEM ) , qu i cons iste en en bonus de prix

33 de l
'

accord7@ه/ءس

d'A'لأ@. ssoc iation avec

ai l leurs
,
sauf à risquer de laisser un segment de marché captif aux seu l

de serv ices pétro l iers européens ,
i l apparaît comme élémen t de scénari

dans le cad re de l
'

OMC - l
'

élarg issement à l
'

ensemb le des pays de ce tt

communautaire dé jà consen ti

s
'

agit là d
'

un prem ier élément de stratégie qui émerge d
'

autan t que le

les p lus avancées e t les p lus compéti tives en matière de forage ,
d

aux pu its ,
d

'

ingén ierie et de cons truction pétro l ière prov iennent de groupe

soc iétés nord américai nes et que les en trepri ses ch ino i ses de serv ice

dé jà en Algéri

démarches se caleron t probab lemen t sur les agenda de m ise en v igueur d

accord d
'

as sociation avec l
'

UE et d
'

access ion à l
'

OMC de sorte à ne pas offrir
- san

partie
-

une fenêtre d
'

accès préféren tiel à des soc iétés d
'

une zone économ iqu

par rapport au res te du mond

étan t pris en comp te ,
i l peut y avoir cependant des démarches trans itoire

en fonction de la maturi té du type de services et du positionnemen

des fil iales de serv ices cons idérée

l
'

activ i té forag

.Lesservices hydrocarbures amon

ce s serv ices , i l conv iendra de di fférenc ier entr

ENTP) et les autres serv ices pétrol iers)

12 . TITRE 3 COMMERCE DES SERVICES , Art ic le 32 : Présence Commerc ia l

réserve à l
'

é tabl i ssemen t des soc i é tés communauta i res sur son terri to i re unء
1.(3)"صأ)ول

.

tra i temen t non mo i ns favorable que ce lu i accordé aux soc iétés de pay s t ier

L
'

Algér ie réserve aux succu rsa les et soc iétés communau ta i res établ ies sur son terr ito ir

à sa lég i slat ion , un tra i temen t non moins favorable , en ce qu i concerne leu

que ce lu i accordé à ses propres soc ié tés ou succu rsa les ou à des fi l ia les e

a lgériennes de soc i étés de pays t iers , s i ce l u i - c i es t me i l leur

l iales et succursalesبم

,établiesen Algérie à la da te d
'

en trée en v igueur du présen t accord ,
a i ns i qu

'

aux soc i été

lس@ ia les et succu rsa les qu i s
'

y établ i ron t ap rès ce tte da lآأ

1 9
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S
'

agissant du forage ,
ENAFOR et ENTP di sposen t de 6 1 apparei ls de forage alor

les opérateurs é trangers (SAIPEM
, SETCO ) ne d isposen t que de 1 3 soi t pl u s d

ge opérationne l enه/ء08في

Cette ren te de prox im i té e t de di spon i bi lité d
'

inves tis sements et d
'

équ ipage

se tradu i t par un po s i tionnemen t dominant des fi l iales du groupe sur l

du forage pétro l ier en A lgérie . De l
'

av i s des équ ipes de managemen t de ce

cette pos i tion dom inan te ri sque mo ins d
'

ê tre rem i se en cause par le

groupes américains ou européen s que par les nouveaux opérateurs de l
'

As i

Chine ,
Inde) déjà présen ts en A lgérie pour certains d

'

en tre eu

ce poin t de vue
, on peu t se poser la ques t ion de savo ir s i les tarifs de forage

négoc iés e t fixés avec la SONATRACH en fonc tion de différen ts rapports de force

ce tte s i tuation perdurera avecءضأ@؟

?l
'

interven tion d
'

opérateurs étrangers l ibres de cho is i r leurs fournisseurs de serv ice

avance prise par ENAFOR et ENTP les me t -

prov iso i remen t au moins - à l
'

abr

effets d
'

une ouverture to tale du marché du forage pé tro lier même s i la préférenc

appe lée à s
'

é teindre à court ou moyen term

ai l leurs l
'

évolu tion du d i spos i tif légal e t ins ti tu tionnel en mat ière d
'

octroi e

exploi tation des ti tres min iers ne peu t se concevo ir sans appel à la compé ti tio

dans les serv ices de forag

l
'

ouverture des services de forage
- accompagnée de mesures trans i to ire

appu i
-

peut se concevo ir non seu lemen t sans problèmes maj eurs mais avec une

mei l leure profess ionnalisation pour préparer les filiales de la SONATRACH el l

à l
'

exportation . C
'

es t ce qu i exp l ique dé jà la création en aoû t 2008 d
'

un

de serv i ces de forage en tre 1
'

ENAFOR et le groupe mu l t ina t iona

appelée «Sahara We l l Cons truction Serv ic

agissan t des serv ices aux pu i ts ,
i ls concernen t essen tiel lemen t ENSP et se

Le groupe ENSP es t à la fo is p lus ouvert e t plus in ternational i sé . So

de partenariat es t à la fo i s p lus riche e t p lus large avec HALLIBURTO

e t BASP) et BJ (BJSP) no tammen t . L
'

ouverture des serv ices aux pu i ts es

largemen t réal isée d
'

au tan t qu
'

un certain nombre de serv ices es t to talemen

auprès de SCHLUMBERGER e t HALLIBURTON essen tiellemen t . L

de l
'

ouverture es t d
'

au tan t p lus recommandée que les techno logie

rapidemen t et ENSP ne semb le pas craindre la concurrence car sa m i s

n iveau es t en cours de réal isation (certification) et ses al l iances technologiques e

commerc iales son t en cours de conso l i datio

ce qui concerne les serv ices de géophys iques la s i tuation es t p lu s proche d

de l
'

ENSP que des en trepri ses de forage . Le créneau couvert relève de la même

démarche d
'

au tan t que son expérience in ternationale à l
'

exportation es t plus affirmé

N
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La s i tuation ac tue l le d
'

une ouverture non assumée des serv ices amon t arrang

p lu s les soc i é tés é trangères qu i opèren t depu i s plus ieurs décenn ies san

être ins tal lés en A lgérie avec seu lemen t des bureaux de représentatio

ré sumé
, pour l

'

ensemb le des serv ices amon t
,
l

'

ouverture du marché ser

faveur de la m i se en oeuvre de la nouvel le lo i e t deءأكهs

nts commerc iaux mu l ti latéraux de l
'

Algérie . Ce la non seu lemen t n

pas de problèmes ma jeurs mais sera bénéfique pour la croissance du sec teu

rbures en A lgérieك

Les serv ices aval de transport et de d istribu t ion des hydrocarbures ( l iqu ide

(etgazeu

ouverture part ie l le de ce segmen t aux inves ti sseurs in ternat ionaux p lu

n
'

es t pas à l
'

ordre du j our, pour ne pas dire exc lue ,
car i l recèle des enj eu

p lus lourds . C
'

es t ce qu i exp l ique d
'

ai l leurs qu
'

i l a é té ré intégré au t i tr

la lo i amendée sur les hydrocarbures ,
au même ti tre que le raffinage ,

au seu

majorita ire de la Sona trach . Il renvo ie aux cho ix de po l itique

dan s les domaines de l
'

exp loration et de la produc tion mais au s s i au

de di s tribu t ion des produ i ts énergétiques pour les ménages et le

i ndu s tri e

ouverture n
'

aurai t été de toute man i ère que formel car le transport pa

a le taux de ren tab i l i té le p lus faible de la chaîne des hydrocarbures e

n
'

in téresse pas les invest i s seurs é tranger

l
'

empire du cadre réglementa ire précéden t , seu le la distribu tion finale dan

s tation s serv ices é ta i t as surée partie l lemen t par le sec teur privé pour le comp t

NAFTAL ains i que que lques proje ts pr ivés de cen tres enfuteurs qu i posent déj

NAFTEC à NAFTAL . Cependan t cette9ك

.questiontrouve des éléments de réponse dans la nouve l le lo i sur les hydrocarbure

A in s

transport par canal isa tion s des hydrocarbures l iqu ides et gazeux dev ient u

nature l indépendant de la SONATRACH qu i con tinuera à en as surer

la ges t ion sou s la s uperv is ion de l
'

agence de régu lation ( l ibre accès au ré sea

(.tarificatione t

pr ix des produ i ts raffinés
,
ce lu i de GPL et du gaz nature l seron

adap tés sur l
'

in i tiat ive de l
'

agence de régulat ion53ء

es sou tiens des prix éventue l lemen t consen ti s pour les ménages seron t pri s en

charge par des mécan i smes transparen ts à la charge de la col lectiv ité national

1 9
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C
'

es t de l a m i se en oeuvre rap ide e t effi cace de ce s é lémen ts que dépend ron t

.probablementle s cond i t i ons d
'

un e ouver ture s i gn ifi cat i ve de c e s egm e n

d e2@آلك4ص

.y sكd is tr i bu tion d u

le c as con traire , la s i tua tion actu e l l e de monopo l e du tran spo r

et de di s trib u tion (NAFTAL ) des hydrocarbures et des produ i t

ne connaîtra pas d
'

évo lu t ion s ign ificat iv

serv ices d
'

eng ineeri ng e t les serv ices de cons truc t ion d
'

i n s tal lat ion

dép i t d
'

un e p référence sec torie l le re l at ive
, ce s deux segmen ts son t ouverts d

depu i s la c réat ion de la SONATRACH pour tro is raisons es sen tie l le

ou i nsu ffi sance de moyen s n a t ionaux d
'

eng i neer ing e t d

accélérée et mass ive d
'

un secteur me t tan t en oeuvre des techno log ie

non di spon ib les localemen

d
'

une indu s tr i e de b ien s d
'

équ ipemen ts pé tro l iers s in l
'

on exc lu t le

bةحم r ication de tubes en acآثة

L
'

ouverture ne po sera pas de prob lèmes parti culiers aux filiales concernées d

d
'

au tan t qu
'

e l le s sont déj à exposées à ce type de compétition et qu
'

el le

d
'

une longue pratique de travai l in ternational en tan t que sou s - trai tan ts o

des con s truc teurs étrangers (GTP, GCB ) . Au con trai re les opportun i té

affaires seron t beaucoup p lu s nombreu ses e t d ivers ifiés que dan s le passé . Mai

pé tro l ierء

.nationauxon t é té perdus au fu r e t à mesure qu
'

i l s avaien t é té m i s en p l ace (ALTE

ENEP,
BRC , ) a lors qu

'

i l s son t fondamen taux pour l
'

accumu latio

trachئى

5 . A propos de quelques grandes prob lématiqu
es actuelles d

5 . 1 . Comment se protéger des menaces extérieure

dynam iques et les contraintes du marché gazier de l
'

UE

,Laprem ière con tra in te extérieure porte sur l
'

aven ir gaz ier de l
'

Algéri

par a i l leurs par la mon tée de nouve l les zones de produc t io

(Egyp te , Qatar , Iran
,
Mer Casp ienne ) ma i s sur tou t fortemen

1 9
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ques tionné par les restruc turat ions en cours de son marché le p lus important , ce lu

l
'

Union européenne . Avec sa directive sur le gaz nature l de 1 998 ,
la Comm i s s io

s
'

était fixé comme ob jectif de constru ire un marché un ique de l
'

énergi

conditions de prix les plus compétitives pour elle ,
c

'

est à dire les plus faib le

les pays exportateurs de gaz naturel . Cette directive remet en cause deu

contractuel les qui assuraient l
'

équ i l ibre à long terme des contrats entr

parties
"

. Et i ls permettaient surtout d
'

accéder à des financements lourds garanti

ils étaient par la clause de «take or pay» qu i en fait assuraient dans la durée le

flow attendu

Avec le retournement du marché mondial de l
'

énergie ,
on peut s

'

intérroger s

stratég ie de l
'

UE est vraiment gagnante . Outre les difficu l tés de construc tio

un marché européen de l
'

énergie du fait des situations énergétiques différente

les pays européens (électricité nuc léaire pour certains ,
dépendance du gaz pou

autres etc . ) et de défic i ts encore d
'

infras tructures de stockage et transport , l

en cause de contrats à long terme ne va plus garantir des prix prévi s ible

indexés . On peut se demander finalement si cette ouverture ne va permettr

pays exportateurs de gaz d
'

ob ten ir sur un marché de court terme de me illeur

prix

C
'

est probablement ce qu i expl ique la volonté exprimée de l
'

UE d
'

aller vers u

énergétique s tratégique avec l
'

Algérie ,
alors que sa directive de 98 su

gaz a été ini tiée sans aucune concertation avec les pays fournisseurs d
'

énergie

Europe dont l
'

A lgéri

Les contraintes de l
'
access ion à l

'
OMC sur la structure des pri

de l
'
énergi

deuxi ème contrainte es t re lative aux effets de l
'

adhés ion de l
'

Algérie à l
'

OM

le secteur des hydrocarbures . Ayan t cru faussement que les pays exportateur

hydrocarbures ne son t pas concernés par l
'

OMC ou n
'

ont aucun intérêt à y adhére

qu i revient au même
,
l

'

Algérie a perdu p lus ieurs occas ions d
'

y entrer dans de

mo ins contraignantes alors que dans les mêmes moments elle ouvrai

son commerce extérieur . Con tra iremen t à l
'

OPEP
,

le princ ip

s ur lequel es t basée l
'

OMC es t l
'

in terdic tion des res triction

1quan titatives au commerce y compris pour les exportations (artic l

:13 . I l s
'

ag i t de la clause de dest i nat ion et de la c lause « take or pay» garan t i ssan t les con tra

à long term

خ91



hydrocarbu res en A lgérie4دء

Cependant les hyd rocarbures émargen t pour le momen t au d i spo s i t i

d
'

exception s con tenues dans l
'

artic le 20 (excep tions générales ) e t dans l
'

art ic l

plus préc i se c
'

es t l
'

a l inéa g) de l
'

artic le 20 qu iس@مثة

aux d i sc ip l ines de l
'

OMC les mesures « se rapportan t à la conserva tion d

naturel les épu i sables , s i de te l les mesures son t app l iquées con jo in temen

»3consommat ion nat ionale

le momen t l
'

équ i l ibre semble se main ten ir en tre cette excep t ion accordé

pays exportateurs e t la lat i tude donnée aux pay s consommateurs de fixer un

élevée sur les produ i t s raffi né s e t au tres produ i t s dérivé s de

Sur ce t te ques tion les pay s exportateurs d
'

hydrocarbures cons i dèren

juste t i tre que le vo lume élevé de ces taxes rédu i t fortemen t leur capac i té de tire

revenu p lus s ign i ficatif sur leurs res sources nature l les . Combien de temps ce t

équi l ibre tiendra
- t - i l encore e t commen t va- t - i l évoluer ? L

'

aven ir seu l nous le dir

pour les hydrocarbures le problème ne se po se pas ,
en revanche pour l

des produ i ts raffinés e t pé trochim iques l
'

OMC s
'

inv i te au débat
,

au plan du trai temen t des d ifférends . A ce suj et le doub le prix (doubl

c
'

es t à d ire la pratique de pr ix inférieurs sur le marché in térieur (ménage

indus tries) par rapport à ceux prat iqués à l
'

export a é té posé sur la tab le d

discuss ions par l
'

OMC pour l
'

Arabie Séoudi te ,
la Russ ie et l

'

A lgéri

apparaît ain s i une nouvel le menace relative aux avan tages comparatif

données ,
sous forme de prix attrac tifs , par le sec teur des hydrocarbure

indus tries pé troch im iques et aux industries à forte compo san te énergé tiqu

ac i éries ,
cen trales élec triques ,

dessalemen t d
'

eau de me

véri té le seu l aspec t importan t de l
'

enjeu de l
'

access ion à l
'

OMC rés ide dan

poss ibil i té de main ten ir « le double prix» des produi ts d
'

hydrocarbures en tan

avantage concurren tiel , d
'

autant que l
'

Algérie a déj à engagé sur le terrain u

programme pé trochim ique ,
de dess alemen t d

'

eau de mer e

élec trométal lurgie

:Bien que les arguments algériens so ien t so l i de

du marché national en gaz fai t à la marge des volume

en matière notammen t d
'

inves tis semen ts

,prixdomestiques couvrant les coûts de production du ga

faudra su ivre très sérieusemen t l
'

évo lution de ce doss ier s tratég ique don

is sue favorab le n
'

es t pas encore acqu ise pour l
'

Algéri

un au tre po in t de vue
,
le pas sage à l

'

économ ie de marché néces site l

des prix de l
'

énergie et des «feed s tock» pour les indu s tries d

de la pétroch im ie et de l
'

e lec tro métal lurg ie . Les produ i ts raffinés ,
le ga

le butane e t le propane res ten t parm i les rares produ i ts encore sous rég im
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de pr ix adm in i s trés ; ce q u i peu t en traîner une surconsommat ion e t un gasp i l l ag

res sources exportab les e t la fu i te aux fron t i ères des carburan ts e t GPL . L

démarche en ma t i ère de fixat ion des p rix es t désormai s encad rée par le

9 e t 1 0 de la lo i n
°

05 - 07 du 28 avri l 2005 re lat ive aux hydrocarbures qu

exp l i c i temen t que la fi xat ion de c es pr i x devra «encourager l

du gaz na ture l dans les ac t iv i tés économ iques de produc t io

indus triel le e t pé trochim iqu

i l conv iend ra en para l l è le d
'

iden t i fier le proces s u s de fo rmat ion de

p rix , y compr i s lorsqu
'

i l s
'

agi t de prix de transferts ,
et les s truc tu res d

des différents p rodu i t s . Ce l a perme ttra d
'

abord de prendre connai ss ance de

e t des pertes éven tue l les supportée par le groupe Sona trach du fa it de c

de p r ix de façon à les faire suppo rter exp l ic i tement par le budget de l
'

E ta

ou part ie l lement par le consommateur (cas du gas o i l par exemple importé

(rtiequ i ne cesse d
'

augmen ter9لمة

5 . 2 . Le modèle de consomma t ion énergé t ique : en tre modè le théorique e

concrète : un gasp i l lage encouragé par la structure des pri

prem ier ob j ec t if affiché du modè le de consomma t ion énergét ique es t basé su

pri nc ipe de précau t ion . I l s
'

ag i t d
'

u t i l i ser au tan t que fai re se peu t les ressource

z nature l
, gp l ) comp te tenu qu

'

i l s
'

ag i t des)ع

e s sources les p lus longues
- en termes de rése rves et de produc t ion à même tau

in ten s i té énergét ique
- au l ieu et p lace du pétro le bru t e t de ses dérivés mo in

abondan

priori té accordée par le modè le à l
'

u t i l i sat ion du gaz nature l dans l

po l it ique énergét i que nat ionale s
'

articu le sur les cho ix énergét iques su ivan t

pr iori tai re e t max imale du gaz nature l
, pour les u sages p rimai res

,
l

des ménages ,
le s beso i n s de l

'

indus trie y compri s la pétrochim i

l
'

é lec tromé tal lurg ie e t le dessalemen t d
'

eau de mer

,utilisationdes gaz de pétro le l iquéfiés (G . P. L . ) pour les ménages e t le tran spor

compl émen tari té avec le gaz naturel

.,rdes turbines à gaz nature lاخ"

progress ive de la part des p rodu i ts pétrol ie rs dan s le b i lan énergétiqu

devai t ê tre orien tée à l
'

exportatio

du bo is - comme source d
'

énergie
-

pour sauvegarder le patrimo in

des énerg ies nouve l les et renouve lab le

2n
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t i on du modè l e théo riqu e de con somm a t i onاسا7،لمة

part i r de l a rech e rche d
'

une adéq ua t i on e n tre les:َثأح
n s é nergé t iques à long terme d u pay s e t l a durée de v i e de ses rése rv

types d
'

hyd rocarbure s . C
'

es t a in s i que l aخ5اقيآح.ساآ

s surلمأء6،ل@ثة

.celledes p rodu i ts raffi né s , d
'

au tan t que l
'

ém i s s ion des GES y es t mo i ns impo rtan t

modè le de consommat ion énergé t ique aurai t du s
'

appuyer sur une po l i tiqu

pr ix approp riée et u ne commun ication sou tenue en di rec t io n des mé nage s ,
d

des affa i res e t de l a c lasse po l i tique . I l s
'

ag i t en part i c u l i er d
'

exp l iquer qu
'

i

pas ser de la carbu ra t ion es sence à l a carburation au gaz na tureأ(3آ

2aso i l q u
'

i l faudra)،ءلأ

impor ter bien tô t car les c apac i té s de sa prod uc t ion par l es raffi ner ies algé
r

i enne

45mande nat i onal e et l a fu i te pa

fron t i è res dopées par des prix trè s bas dépas sen t dé j à en 2007 ce n iveau d

produc t ion

rammes d
'

e fficac i té!أحس@ء:ج

e dans les tran spor ts , le sec teur rés iden t ie l e t l es us ines no tammen t ce l le

en ce de-الما

Un e comm u n i ca t i o n.

m i se en oe uvre . Leاثة

an en 2007 es t assez néga t i f en dép i t des déc lara t ion s des pouvo i rs pub l ics e t de

po l i t iques à fai ble impac t mi ses en p l ace

..Ainsil a carburat ion au GPL d u parc au tomob i le ne progres se q ue très le n temen

q ue l
'

on aura i t dû - comme mesu re p sycho log iq ue e t s ig nal fort
- u t i l i ser pa

les pol i t iq ues publ iq ues de sou t ien e t de financemen t de l
'

emp lo i de

(ANSEJ ) pour cond i t ionner l es fac i l i té s acco rdées à l
'

acqu i s i t i on d

e t vo i tures à l
'

u ti l i sat ion impérat i ve d
'

une carbura t ion GPL . De te l le

indu s trie l les d e:ئةلمة

d
'

équ ipemen ts e t de serv ices pé tro l i ers largemen t compé t i t ive s e t créatr i ce

er
ء

tran2س@11،لأ

e t rég l emen ta i re de na tureآ

p rogres ser dan s l a rat iona l i sa t ion de l
'

u t i l i sat ion de l
'

énerg i e n
'

a pas e n traîné d

souh ai tées et s ign i fi cat ives du sy s tème énergé t ique nat ional . Pou

rappe l i l s
'

ag i t d

créat ion de l
'

agence na tionale pour la p romo tion e t l a ra t ional i sation d

85 - 23 5 duأء،خس@ْول

,lapromu l gation de l a lo i 99 - 09 re lat ive à la maî tr i se de l
'

énerg ie

,(lam i se en p lace du com i té i n te rm in i s térie l de l a maîtri se de 1
`

é nerg i e (C IM

20
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,(lacréation du fonds national pour la maîtrise de l
'

énergie (FNM

rés ilience du système énergétique algérien ,
malgré ce di spos it if insti tut ionne

opérationne l es t du pour l
'

essentie l à une pol itique des prix de l
'

énerg ie pe

au changemen t des comportemen ts énergétiques des ménages et de

En poussant p lus lo in l
'

analyse ,
on s

'

aperço i t vi te que le poids des in térêt

des lobb ies a ins i que les atti tudes ren tières de la plupart des segments soc iaux

la s tructure des prix de l
'

énergie en A lgérie comme en témoignent les rej e t

par le Parlement de l
'

ajus tement et de l
'

augmentation de certains prix d

te l s que le gaso i l par exemp l

Une situation aggravée par une forte augmentation de la consommation

rgétique national

une étude de l
'

APRUE
"

qu i s
'

appu ie sur une série s tati stiques de 23an

par le mini s tère de l
'

énergie et des mines (vo ir le tab leau c i dessous ) , l

de la consommation a doublé entre 1980 et 1 992 avec un taux de croissanc

moyen de 6% sur toute la période cons idérée . En tre 1 992 et 1 997
,
l

des consommations se s tabi li se pour repartir fortement avec de nouvea

un taux de croi ssance annuel moyen de près de 6% entre 1 997 e

1 987 1 988 1 989 1 990 1 99 1 1 992 1 993 1 994 1 995 1 996 1 997 1 998 1 999 2)110 200 1 0002 20

Rés idens et - au tres o Pe rtes c Consommat ions i ndus tr iel l es non énergét ique

i n nn

7 % no

0002

500

(14.Etude sur le Pan Nat iona l de Maîtr i se de l
'

Energ ie (PNM



3e des hydrocarbures en A lgéri

6 3 consomma tion par branche pour 2003 ,
l

'

étude d،e
(

:l
'

APRUE relève que

5@3 E)@صel es t de loin le plus gros consommateur d
'

é lec tric i tأ

5(78)ه/ْ، 0@5 ( et de GP

sec teur des transports con somme p lu s des deux tiers des produ i ts pé tro l ier

gaso i l140ول4،ه/ء

secteur indus trie l es t le second pos te de con sommation pour l
'

é lec trici té et l

con sommation s to tales de ces،24ه/ء52حه/ء

.produits)mai s i l u ti l i se à 7 1 % le gaz nature l pour ses ac t iv i té

nationale de gaso i l , produ i tه/ءس@4افي

،
5 de son bi lan énergé tique@

le GPL tandi s03ه/ءه/ء

.dubilan rés iden t ielاه/ءفىأ

.Desperspectives à 2020 inqu iétantes

.L
'

APRUE prévo i t une exp los ion de la con sommation énergétique à ce t horizo

effe t , s i l
'

on con s idère les branches e t sec teurs sur la base de l
'

observat io

résu l tats pas sés ,
les con somma t ions énergé t iques du sec teur rés iden t ie l

devraient sur ce même rythme ê tre mu l tip l i ées par 2 , 7 d
'

ic i une v ingtaine d
'

année

phénomènes de ra ttrapage d
'

équ ipemen t e t des nouveaux modè les d

( type général i sation des c l ima t i seurs ) expl iquen t en partie ce for

de croi ssance . Le sec teur tertiaire ver
r

a ses con sommations énergé tiques ê tr

par plus de 3
,
2 sur les v ing t prochaines années . En particu l ier, l

consommation d
'

électric i té de ce secteur pourrai t connaître une cro i ssance d

ce tte même périod

le sec teur des transports ,
la cro i s sance passée des con sommations de diese

indiquer que s i rien n
'

es t fai t pour ralen tir ce tte tendance par un

s ign ificat ive des prix ,
i l es t à prévoir un quas i qu in tup lemen t de

de ce produit pé tro l ier sur ce t te même période . S
'

agi s sant d

indus trie (hors amont énergie e t BTP) , les évo lu t ion s projetab les ind iquen t u

de la consommation sur les deux prochaines décenn ies sans prendre e

l
'

effe t d
'

appe l aux indus tries à forte consommation gazière e

du fai t du faible prix in terne du gaz naturel cons idéré comme él émen

s imulation par produ i ts énergé t iques met en év i dence la très forte cro i s sanc

des consommations d
'

électric i té qu i pourrai t amener à une mu l tip l i cat ion

,prochede quatre de sa consommation sur les v ing t prochaines années . C
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d i fféren tes s imu l a t ions p r ima i res témo i gnen t des forts enjeux l i és aux éven tue l le

de consommat ion d
'

énerg ie dans les procha i nes années . Ce l a pose un vra

à la Sone lgaz en te rmes de fa ib lesse de capac i tés de fi nancemen t de

req u i s car la tarificat ion ac tue l le es t trop fai b le pour dégager de

flow suffisan ts

,Al
'

hor i zon 2020 1
'

APRUE i den t i fie
,
s u r la base de deux séries d

'

hypothèse

3 rii su ivan t

scénar io au fi l de l
'

eau appe lé scénario du « la i sser- fa ire» qu i s
'

i n scrit dan

conti nu i té des forme s e t des hab i tudes de con sommat ion énergétiqu

sen s i b le de s،لمةأ

un i taires» ; la seu le amé l ioration possib le prov iendrai t de s seu le

exogènes

scénario cons tru i t sur la base d
'

une po l i t ique pub l ique effi cace de maîtri s

appe l é «vo lon tari s te» q u i p révo i t , quan t à l u i , d
'

atte indr

objec t if d
'

une ne tte amé l io ra t ion de l
'

efficac i té éne rgé tique e t d
'

un

profi t desنىأءس@ك

renouve lab le

deux ième scénario suppose le sou t ien e t de l
'

atten t ion des pouvo irs pub l ic

travers la m ise en place de différents méc an i smes et i n s trumen t s approprié

Mai s le succès de ce scénar io dépendra au ss i largemen t de l
'

imp l icat io

différen ts sec teurs e t parm i eux ceux qu i on t une forte con sommat io

ac tuelle e t poten t iel l

économ ies engendrées par la m i se en place de ce tte po l i t ique publ ique de

maîtri se de l
'

énerg ie sera ien t - dans ce scénar io et pour l
'

é lec tric i té - de l
'

ordre d

consomma tions d
'

é lec tric i té p révues dan s le scénario

fa i re«

Mais en partan t des expér iences passées no tammen t l
'

échec re la t i f dan

sec torie l les

ass i ses su r une po l i t ique de s pr ix inc i tat ive
,
ain s i qu

'

une rég lemen tat io

dev ron t être sérieusemen t m ises en p lace . Les pouvo irs publ ics son t i l

à as sumer une te l le po l i t ique ,
ce la res te encore prob lémat iq ue s i l

'

on se réfè r

reje ts sy s témat iques e t récur
r

en ts par le Parlemen t des a j us tements des p rix d

o i l demandés par le gouvernemen

4؟ . 3 . Que l le perspect ive pour les énergies a l terna t ives

4 ،6ns la promotion de

a l ternat i ves
,
du fa i t des déve loppemen ts précéden ts qu i conc luent à u

sen timentئة
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ag i s san t de l
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énerg ie so lai re
,
la Sona trach a lancé , par le b iai s de sa fi l ia

l a réa l i sa t ion d
'

un prem ier proj e t hybride gaz/é lec tr i c i té pour produ i re 1 8

d
'

énerg ie élec tr iq ue . Ce proj e t s i tué à Hass i R
'

me l , p rem ier à l
'

éche l l

u t i l i sera le gaz na ture l , d i spon ib le d ans la rég ion de Has s i R
'

me l
,
e

avec l
'

éne rg ie so la i re pou r ma i n te n i r la prod uc t ion é lec triqu
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ér i en figure par con tre parm i l es p l u s importan t s

monde avec p lus de 2 . 000 . 000 km2 du terri to i re qu i reço iven t un en so le i l l emen

l
'

ordre de 2 . 500 KWh /rn2/an . Le po te n t i e l es t donc énorme ma i s néces s i te de

tاع(
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n t s son t en cours d
'
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q ue le pro j e t Adrar - Aachen
1 5

qu i prévo i t éga lemen t le tracé d
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une l i gne d
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un programme modes te de «pe t i
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nouveaux ajustements de la pol itique énergétique pour relever le

défis d
'
aujourd

'
hu i et de demai

l
'

évidence ,
i l es t c lair que pour l

'

A lgérie son secteur des hydrocarbures lu

une fenêtre h i s torique de deux ou tro is décenn ies au plus pour financer so

et faire émerger une économ ie d ivers ifiée et compéti tive . Dans l

elle n
'

a pas su sai s ir cette opportun i té malgré quelques résul tats palpabl

la sphère soc i a le e t économ ique ( lancemen t des grands travaux

d
'

infrastructures ,
règlement en cours de la ques tion de l

'

eau
, programme d

(.millionde logements et

ce du fai t d
'

une variante algérienne du syndrome ho l landais qui méri te un

spéc ifique de la part des éli tes intel lec tue l les algériennes pour sortir d

»cette«impasse énergétiqu

res te à ce propos ,
outre la po l itique de réal isat ion des infrastruc tures qu

'

i

mener à son terme
,
non seu lement la m ise en oeuvre d

'

une sérieu se po l itiqu

de l
'

offre
,
mais aussi des aju stements à opérer en profondeur dan s l

de l
'

énergie lui - même te l que le montre cette contribution . Il s
'

agi

essentie l lemen

défin ir un consensus national sur le profi l op timal des exporta tion

hydrocarbures à moyen terme
,
notamment pour le gaz nature

réévaluer régul ièremen t en toute transparence ,
les coûts du gaz et des inpu

en A lgérie pour év i ter des transferts imp l ic i tes de ren tes au moti

avan tages comparatifs ( le prix de ven te local du gaz aux indus trie

et ce l les fortement consommatrices de gaz es t à l
'

év idence tro

eu égard aux évo lu tions des prix in ternationau

implan ter effectivement un modèle de consommation énergétique sobre
, pou

les gaspi l lages actue l s à la fois des ménages et des ac tivi té

avec l
'

UE le contenu d
'

un partenariat s tratégique gagnant
-

gagnant ca

présent le rapport de forces dans le marché mondial de l
'

énerg ie le perme

un vas te prog ramme d
'

énergies nouvel les p lu s consistan t et moin

enfin inves t i r dans les hommes et les techno logies pour consolider les savoi

et l
'

experti se co l lec tifs qu
'

a déve loppé le pays dans le sec teur de
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